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Nous avons rencontré le Dr Stucki à son domicile
à Villars-sur-Fontenais près de Porrentruy. Le Dr
Stucki est un enfant du Jura qui est resté profondé-
ment attaché à son pays durant toute sa vie. Au-
jourd’hui, à l’âge de 85 ans, ses mémoires person-
nelles reflètent une partie importante de l’histoire
de la médecine du Jura à laquelle il a pris part ac-
tivement: premier gynécologue établi à Porrentruy
en 1948, il a contribué au développement de l’hô-
pital et il a vécu le passage de la médecine du Moyen
Age aux temps modernes en quelques années seu-
lement. Plus tard, il a fait partie de la Constituante
et ensuite du tout jeune Parlement jurassien. Il a
présidé le Conseil de santé du gouvernement et
également la Société médicale du Canton du Jura
pendant quelques années. Homme de culture et aux
intérêts multiples, il a raconté l’histoire de la méde-
cine du Jura dans deux livres qui se lisent comme
un roman mais qui surtout nous permettent de
mieux comprendre l’état actuel des choses. Voici re-
cueillis quelques propos échangés à bâtons rompus
sur le passé et le présent.

Qu’est-ce qui vous a poussé à écrire ces deux livres
sur le Jura?
Il y a eu un concours de l’Académie des sciences mé-
dicales au sujet de la médecine dans les régions mar-
ginalisées de Suisse. Les quelques pages que j’ai pon-
dues m’ont valu un prix. Encouragé par ce succès, j’ai
continué mes recherches et ainsi est né un premier
livre consacré aux années 1920–1960, ensuite le
deuxième sur les années 1960–1990.

Quelque part, vous citez votre petits-fils: je trouve
qu’il vous caractérise très bien ...
Je lui avais demandé «Qu’est-ce que tu veux faire plus
tard?» Il m’a répondu: «Je veux devenir comme toi:
médecin, radical, colonel».

Il y a donc aussi le côté politique chez vous.
J’ai fait un peu de politique à un certain moment. Je
n’en ai pas gardé un souvenir mirobolant.

Pourtant vous dites aussi que les médecins devraient
s’engager plus dans la politique.
Les politiques s’occupent de la médecine, de plus en
plus. Et pour cause. Mais les médecins répondent mal
ou peu. Aujourd’hui, il y en a quelques uns au Conseil
national. Une fois, il n’y en avait pas. Au parlement
jurassien, nous étions deux: le Dr Philippe et moi.

Qu’est-ce qui vous a amené à vous lancer dans la poli-
tique?
Après mes stages au Frauenspital à Berne et une
année passée à Soleure, je suis venu m’installer à

Porrentruy. Je me suis alors rendu compte que ce pays
était complètement dépourvu. Au point de vue poli-
tique, nous étions bernois et il y avait un problème
de langues. Il y avait aussi un problème de distances
et de moyens de communication. Nous avions la ligne
de chemin de fer Berne-Paris qui passait 2 fois par
jour. Et c’était tout. Pour aller à Bâle, quand on avait
une voiture à disposition, il fallait en tout cas une
heure à une heure et demie. Pour aller à Berne, il fal-
lait deux heures. Dans le Jura, on allait à pied ou on
se faisait transporter par un chariot tiré par un che-
val. Les médecins allaient faire leurs visites à domi-
cile à cheval ou en vélo, en skis en hiver.

Quelle était la condition de santé de la population?
Il y avait surtout des problèmes d’hygiène. Il n’y avait
pas d’eau, l’alimentation était insuffisante, on ne pra-
tiquait pas de sport et les gens buvaient pas mal.
Quand je me suis installé ici en 48, avec rien du tout
comme hôpital, je faisais par année 1000 opérations.
J’opérais 120 descentes de matrices par an, simple-
ment parce que les femmes n’étaient pas soignées.
Elles allaient travailler dans les champs, à la charrue,
aux foins et elles élevaient leurs enfants à côté. Il y
avait parfois 10, 12, 15, 18 enfants par famille. Elles
étaient vite usées. Ce sont les sages-femmes qui
s’occupaient de ce monde-là. Il n’y avait pas de spé-
cialistes. La femme n’était pas considérée comme un
être humain normal. Les hommes commandaient, les
femmes suivaient, elles faisaient des gamins et puis
elles étaient dans le foyer.

Dr David Stucki
«Médecin, radical, colonel»

Politik, Ökonomie und Recht
Politique, économie et droit
Politica, economia e diritto Canton du Jura

Dr David Stucki



Schweizerische Ärztezeitung / Bulletin des médecins suisses / Bollettino dei medici svizzeri •2001;82: Nr 5 178
Editores Medicorum Helveticorum

Et puis vous avez aussi vécu la venue des premiers
médicaments comme l’insuline et les sulfaminés?
En 1942 on a découvert la pénicilline et j’ai vu des
choses étonnantes, on n’ose pas le dire maintenant.
J’ai passé une année en chirurgie à Soleure pour com-
pléter mon FMH. Il y avait parmi les malades un cas
avec une fistule abdominale qui secrétait depuis 12
mois. J’ai fait un toucher. J’ai senti une masse à
gauche. C’était un abcès de la trompe. J’ai fait une
ponction par voie basse et j’ai enfilé 200 000 unités
de pénicilline. Et 3 jours après c’était fini. J’ai fait un
papier là-dessus.

Vous vouliez faire une carrière universitaire?
Mon patron voulait me faire faire une carrière uni-
versitaire. J’ai beaucoup hésité entre une carrière uni-
versitaire et revenir dans ce pays. Si je suis revenu,
c’est parce que j’y ai ma famille, j’y suis né et j’adore
ce pays.

Vous avez participé à la construction du système de
santé du Jura, car il n’y avait rien. Vous dites «C’était
le Moyen Age.»
Il n’y avait rien. Il y avait un vieil hôpital en ville,
60 lits, des conditions précaires. Quand je suis arrivé
ici, le comité de direction de l’hôpital avait déjà
quelque chose en vue. J’ai leur dit: «On ne peut pas
continuer à travailler comme ça. S’il vous faut nous
aider, moi je vais vous aider. On va trouver des
confrères et puis d’autre part on va trouver de l’ar-
gent.» L’hôpital avait quand même un vieux fonds de
donation qu’on a pu réaliser. On a bâti la première
partie de l’hôpital avec 4 millions. Alors que l’on avait
pas de sous au début, quelques années après on avait
ces 4 millions. On a trouvé de l’argent à droite, à
gauche, à Berne. Il m’arrivait combien de fois d’aller
avec mon conseil de direction à Berne aux Affaires
sanitaires du canton et je rentrais avec Fr. 50 000.–
dans ma poche. Cela est arrivé plus d’une fois.
J’allais simplement leur dire: «Je n’ai plus d’argent,
je suis en train de faire un hôpital. Il faut m’en don-
ner un petit peu». Et je rentrais avec Fr. 50 000.– dans
ma poche.

L’hôpital a été le centre de développement d’une
hygiène générale et d’une santé publique améliorée
dans nos régions.

Finalement, commet arriviez-vous à financer l’hôpital?
J’avais des sœurs catholiques qui travaillaient pour
le nom de Dieu. Elles travaillaient de 5:00 h. du matin
à 10:00 h. du soir sans jamais se reposer. Elles mour-
raient d’un infarctus à 40–45 ans. Pendant 30 ans je
me suis levé toutes les semaines à 3:00 h. du matin,
4 à 5 fois par semaine. Le samedi et le dimanche je
travaillais comme les autres jours. Je prenais quand
même des vacances de temps en temps, c’est entendu.
Mais pour vous dire simplement que le travail ne
comptait pas. Je voyais de 50 à 60 femmes par jour,
je changeais de gants de 50 à 60 fois par jour. On n’y
voyait rien de spécial, sauf ma famille qui n’a pas pro-
fité de la situation. Ma femme me reproche de temps
en temps, elle m’a dit: «Tu nous as négligés, les en-
fants et moi.» On s’est toujours bien entendu quand-
même.

En tant que gynécologue vous avez vécu par la suite
les changements: l’apport de la contraception, de
l’avortement, etc.
L’avortement! Faire un avortement ou une interrup-
tion de grossesse à cette époque à Porrentruy? Im-
pensable! C’est une région très catholique. Je suis pro-
testant par-dessus le marché. Mais je m’entendais
bien avec tout le monde. Et nous avions comme per-
sonnel à l’hôpital uniquement des sœurs catholiques.
Et il n’était pas question de leur parler de ces pro-
blèmes-là.

Alors comment avez-vous fait?
En tournant autour du pot, petit-à-petit. Je prenais
cela sur ma responsabilité. J’ai eu de temps en temps
des moments difficiles à passer. Il fallait aller chez
l’évêque à Soleure.
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Figure 1
Stucki David. A cœur ouvert. Mémoires d’un gynécologue. 1re partie. Porrentruy:
Société jurassienne d’Emulation; 1990.
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Du médecin de famille …

Avant les années qui nous intéressent et en particulier dans
les régions aussi perdues que la nôtre, on n’avait pas à hé-
siter quand on était malade. On choisissait une fois pour
toutes un médecin de la contrée dont on faisait son méde-
cin de famille et on lui restait fidèle. Il vous avait peut-
être déjà mis au monde. Il avait soigné vos parents. Il
connaissait vos tenants et aboutissants, vos qualités et vos
défauts, votre situation sociale et vos possibilités finan-
cières. Il savait quelle porte il fallait ouvrir pour pénétrer
dans votre habitation et il vous priait quand vous l’appe-
liez d’enchaîner le chien dans sa niche avant son arrivée.
En principe, il savait tout de vous et vous lui faisiez entière
confiance. Sa petite sacoche d’accompagnement, dont il ne
se séparait pas, contenait des trésors ou en tout cas ce qui
est nécessaire pour établir un bon diagnostic, c’est-à-dire
un stéthoscope pour écouter vos poumons et votre cœur,
éventuellement un appareil à pression et, bien sûr, un car-
net d’ordonnances. Il avait de bons yeux, de bonnes oreilles
et des doigts capables de palper tout ce qui n’était pas à sa
place anatomique. Quand il voulait en savoir plus, il vous
convoquait dans son cabinet de consultation où il avait la
possibilité de vous faire faire pipi dans un grand verre, de
vous piquer le bout du doigt afin de prendre une goutte de
sang pour voir si vous étiez anémique et, quand il le fallait
vraiment, de faire un toucher vaginal chez les femmes et
rectal chez les hommes. Il lui arrivait d’essayer de vous re-
mettre une luxation de l’épaule sans narcose ou de faire
quelques points de suture sans anesthésie locale. Si les
choses paraissaient plus sérieuses, c’est lui qui décidait de
vous envoyer chez le spécialiste, qui n’existait qu’en grande
ville, ou à l’hôpital du lieu lorsqu’une intervention était ur-
gente. Il avait des remèdes pour tout et les composait avec
dextérité en fonction de votre âge, de votre sexe, de votre
poids et enfin de vos symptômes. Autrement dit, il faisait
une ordonnance personnelle, car il n’était pas envahi de
spécialités pharmaceutiques contenues dans des emballages
impeccablement séduisants (allez demander aujourd’hui à
un médecin praticien d’en faire autant!). Rares étaient ceux
qui se rendaient directement à Bâle ou à Berne chez un
professeur. Le médecin de campagne était respecté, aimé et
apprécié. Et on n’en changeait pas pour des raisons futiles.
On mourait avec lui et il mourait avec vous.

… au généraliste d’aujourd’hui.

Les choses ont changé avant tout pour des raisons tech-
niques. La médecine a tellement évolué et avec elle la
connaissance des organes et de leurs fonctions les plus in-
times (anatomie et physiologie), et par conséquent de leurs
dérèglements (pathologie), que le jeune médecin actuel est
devenu un puits de science qu’on remplit jusqu’à ras bords
au cours de longues années d’études et de formation post-
universitaire, de peur qu’il ne fasse quelque bêtise. Il est
toujours et de plus en plus guetté par un patient méfiant et
un juriste en quête d’affaires juteuses et intéressantes. Il
exerce la plus grande partie de son métier dans un cabinet
de consultation totalement différent de celui de son prédé-
cesseur, bourré d’appareils sophistiqués qui contrôlent tout
et rien après simple introduction d’une goutte de sang ou
d’urine dans un tube. Les résultats se lisent immédiatement
sur un écran électronique. Laboratoire et radiologie obli-
gent! La laborantine et l’aide-médicale spécialement for-
mées et triées sur le volet remplacent la femme du méde-
cin éduquée par son mari, ou la vieille bonne en dernier
ressort. Il reçoit ses malades uniquement sur rendez-vous.
Lorsque la liste journalière est suffisamment chargée, la ré-
ceptionniste vous répond qu’il n’y a plus de place ou qu’on

ne prend plus de nouveaux clients. Si tout va bien, peut-
être pourrez-vous obtenir un rendez-vous dans quelques
semaines ou plusieurs mois …

[…]
Le généraliste de maintenant a une formation plus di-

versifiée que son confrère d’il y a trente ou quarante ans.
Comme il a tâté de tout avant de s’installer, il soigne d’em-
blée ce qui se présente à son cabinet, tout au moins dans
la phase initiale de la maladie. Comme il est par principe
intelligent, il se rend très vite compte de ce qui relève de sa
compétence ou de ce qu’il doit confier à plus spécialisé que
lui. Qu’il s’agisse d’une affection pulmonaire ou d’une jau-
nisse, d’une hémorragie gynécologique ou d’une otite de
bébé, il est parfaitement capable de prendre les mesures qui
s’imposent. On comprend dès lors qu’à la campagne, on
consulte d’abord le médecin du village dont on est presque
le voisin et dont le rôle de médecin de famille un peu ou-
blié a été remis en valeur. La multiplication des cabinets
médicaux a fait du généraliste et du spécialiste des concur-
rents directs, alors qu’auparavant, l’un et l’autre étaient
complémentaires. Le perdant a été et est encore maintenant
le spécialiste axé sur une médecine extrahospitalière qui a
vu sa clientèle diminuer au profit de tous les autres. On as-
siste par conséquent à une espèce de planification des actes
médicaux et de ceux qui les professent. Le patient ne s’en
rend pas compte: il n’en est donc aucunement malheureux.
Ce qui l’intéresse n’est pas d’être soigné selon certains cri-
tères, mais simplement d’être soigné. La main-mise des
caisses-maladie sur les tarifs médicaux ramenés lentement
mais sûrement à une égalisation pour tous les médecins
(les spécialistes, longtemps favorisés, ne l’ont pas vue venir)
n’a pas contribué pour peu à cette «soviétisation». Est-ce un
bien, est-ce un mal? Comme Ponce Pilate, je me garderai
bien de porter un jugement, de peur de me faire passer pour
un vieux grognon bien mal venu de se plaindre de retom-
bées qui n’intéressent personne, si ce n’est quelques nos-
talgiques.

Les médecins de campagne d’aujord’hui travaillent
beaucoup et souvent durement. Ils ont les épaules larges.
On les observe et on les critique volontiers. Ils n’ont pas
droit à l’erreur. On les démolit comme on les encense sou-
vent sans beaucoup de discernement. Comme ils sont nom-
breux, on les essaie l’un après l’autre. La fidélité est une
vertu qui se perd. On les jalouse aussi, car on a l’impres-
sion qu’ils gagnent beaucoup d’argent. Longues études,
gros frais généraux, retraite souvent bien modeste, ils sont
devenus des citoyens comme les autres et ont perdu une
partie de cette aura dont ils ont bénéficié si longtemps.
Plus on est nombreux, moins on a de chance d’émerger du
lot. Les anciens médecins étaient souvent des originaux. Ils
avaient su créer autour d’eux une légende qu’ils conservent
encore aujourd’hui dans l’esprit de ceux qui les ont connus.
Les médecins actuels sont trop nombreux pour en faire au-
tant. On n’a d’ailleurs pas assez de temps à leur consacrer
pour en faire des personnages particuliers. C’est bien dom-
mage, car j’en connais qui mériteraient d’être décortiqués
et analysés par le menu. On leur découvrirait des traits de
caractère peu communs et quelquefois très drôles, tout aussi
intéressants que ceux qui ont fait la réputation de leurs an-
ciens confrères. J’aimerais bien les citer tous et les croquer
comme je l’ai fait pour ceux que j’ai connus lorsque j’étais
gamin ou jeune homme. Ils ne m’en voudront pas si je
m’abstiens et laisse de soin à l’un ou l’autre d’entre eux d’en
faire le portrait plus tard, en toute connaissance de cause.

Extrait de: Stucki David. Diagnostic. Mémoires d’un gynécologue.
2e partie. Porrentruy: Société jurassienne d’Emulation; 1992



Schweizerische Ärztezeitung / Bulletin des médecins suisses / Bollettino dei medici svizzeri •2001;82: Nr 5 180
Editores Medicorum Helveticorum

Vous étiez chez l’évêque? Qu’est-ce que vous lui avez
dit?
J’ai dit qu’il y a quand même d’autres problèmes que
les problèmes de religion. Il y a des femmes qui sont
dans des situations difficiles, il y a des ménages qui ne
vont pas à cause de ça, il y a des enfants qui risquent
de naître dans un mauvais état. Alors il faut que quel-
qu’un prenne les responsabilités: ce n’est pas l’Evêque,
ce ne sont pas les sœurs, ce n’est pas le curé qui pren-
nent ces responsabilités. C’est moi, le médecin.

Puis d’après ce que vous écrivez, vous avez aussi vécu
la venue des spécialistes. Avant il n’y avait que les
généralistes, les praticiens.
Il y avait le Dr Julliard qui était le chirurgien en chef
de l’hôpital en ville, le vieil hôpital, qui était FMH en
chirurgie. A l’époque, c’était tout. Et puis il n’y avait

que des praticiens qui avaient tous un certain âge.
C’était des gens qui étaient près de la soixantaine,
même un peu plus. J’étais le premier gynécologue.
J’étais un pionnier. Au bout de 2–3 ans, je suis allé
un jour au congrès de gynécologie à Coire où j’ai fait
une présentation sur la question: «Peut-on aussi pra-
tiquer avec succès la gynécologie et l’obstétrique à la
campagne?» Cela ne se faisait pas. J’ai démontré que
cela pouvait se faire. Alors petit à petit j’ai fait des
émules. Il y a des amis, des assistants qui ont dit, si
tu te débrouilles là-bas à Porrentruy, pourquoi est-ce
que moi je ne pourrais pas m’établir par exemple à
Zofingen?

Vous êtes un peu critique avec les spécialistes, ces
médecines d’organes qui se sont installées, qui ont
perdu un peu d’humanisme?
Oui. C’est-à-dire qu’il faut rester médecin. Ce n’est pas
tout de vouloir faire une école de chirurgie, il faut aussi
rester médecin. La médecine classique, la seule vraie,
ne tient pas suffisamment compte du psychisme.

La question qu’il faut poser c’est: «Est-ce qu’il faut
rationner?»
Bien sûr. Je crois qu’il faut ce qu’il faut. Il faut que le
malade soit raisonnable, n’insiste pas trop pour tout
avoir. Le malade est un égoïste qui s’ignore. Il veut le
maximum.

Oui mais d’un autre côté il y a aussi la pléthore. La
pléthore des médecins.
Mais en 1948, quand je me suis installé, on parlait déjà
de pléthore. Et j’étais président de la société médicale
du canton. Nous étions de 30 à 35 médecins. Nous
sommes 130 maintenant, pour la même population.
Plus il y a de médecins, plus il y a de malades. Et plus
il y a de malades, plus ça coûte. Voilà le problème.

Comment vivez-vous la retraite?
Je n’aime pas ce mot. On a l’impression qu’après avoir
travaillé toute une vie comme je l’ai fait et bien
d’autres, on n’a pas le droit de vous mettre au rancart
et de vous dire: «Monsieur, écoutez, on vous a assez
vu». C’est comme en politique. Quand j’ai eu 70 ans j’ai
candidé au Grand Conseil. Mes copains m’ont dit: «On
t’a assez vu, tu as fait tout ce que tu as pu, c’est en-
tendu. Mais maintenant ‹fous›-nous la paix et laisse les
jeunes arriver au même niveau que toi». Non, il ne faut
pas mettre les vieux au rancart. Ils peuvent encore
apporter beaucoup de choses. A condition qu’ils ne
s’accrochent pas bêtement.

Votre bilan personnel en tant que médecin? Cela va-
lait la peine?
Le bilan est très positif. Je recommencerais le même
travail que j’ai fait. Je ne changerais pas grand chose
à ma manière d’être et de faire les choses. Je pren-
drais un peu plus de temps pour moi. Je travaillerais
probablement un peu moins. J’en consacrerais pro-
bablement un peu plus à ma famille mais je tra-
vaillerais avec plaisir comme je l’ai fait.

Interview: Markus Trutmann
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Figure 2
Cour intérieure de l’Hôtel-Dieu, ancien hôpital de Porrentruy, 1908.
(Musée de l’Hôtel-Dieu, Porrentruy, Coll. Perronne).

Figure 3
Hôpital régional de Porrentruy dans son extension actuelle (Coll. D. Stucki).


